	CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	District :      
	Choisissez un élément.

	Localité :      
	

	No de dossier :      
	



	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Partie demanderesse

	
	c./et

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Choisissez un élément.



DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE EN NULLITÉ DE L’UNION CIVILE
(art. 521.12 à 521.19 du Code civil du Québec et art. 141 et suivants et 409 et suivants du Code de procédure civile)

État civil et familial
1. La partie demanderesse,      , est née le       à      , comme l'atteste la photocopie du certificat de naissance (ou) de la copie d'acte de naissance (ou) le document délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, pièce P-1.
(Si les informations contenues à la photocopie du certificat de naissance ou de la copie d’acte de naissance sont contestées ou si le document a été délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, l’original doit être produit.)
2. La partie demanderesse,      , (ou) La partie défenderesse,       est née le       à      , comme l'atteste la photocopie du certificat de naissance (ou) de la copie d'acte de naissance (ou) le document délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, pièce P-2.
(Si les informations contenues à la photocopie du certificat de naissance ou de la copie d’acte de naissance sont contestées ou si le document a été délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, l’original doit être produit.)
3. L’union civile des parties a été célébrée le       à      , comme l’atteste la photocopie du certificat d’union civile (ou) de la copie d’acte d’union civile (ou) le document délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, pièce P-      .
(Si les informations contenues à la photocopie du certificat d’union civile ou de la copie d’acte d’union civile sont contestées ou si le document a été délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, l’original doit être produit.)
4. Le régime d’union civile adopté fut le régime légal de la société d’acquêts, en l’absence de la conclusion d’un contrat d’union civile;
[bookmark: Texte88](ou)
Le régime d’union civile alors adopté fut celui de la      , comme l’atteste une copie du contrat d’union civile, pièce 
P-     .
5. Ce régime n’a pas été modifié.
(S'il y a eu des modifications au régime d’union civile, indiquer lesquelles et produire une copie des documents à l’appui.)
6. Avant la célébration de l’union civile, l’état civil des parties était :
· pour la partie demanderesse,      ,      , comme l’atteste      , pièce P-      (le cas échéant);
· pour la partie défenderesse/demanderesse (si demande conjointe),      , comme l’atteste      , pièce P-      (le cas échéant);
7. [bookmark: _Hlk200018362]De leur union, sont nés les enfants suivants : 
	
	Prénom(s)
	Nom(s)
	Âge (ans)
	Date de naissance

	1.
	     
	     
	     
	     

	2.
	     
	     
	     
	     

	3.
	     
	     
	     
	     

	4.
	     
	     
	     
	     

	5.
	     
	     
	     
	     


comme l’atteste(nt) la ou les photocopie(s) du certificat de naissance (ou) de la copie d’acte de naissance (ou) le(s) document(s) délivré(s) par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, pièce(s) P-     .
(Si les informations contenues à la photocopie du certificat de naissance ou de la copie d’acte de naissance sont contestées ou si le document a été délivré par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil, l’original doit être produit.)
8. Aucun de ces enfants n'est l'objet d'une décision d'un tribunal, d'une instance en cours devant un tribunal ou d'une entente sur des mesures volontaires avec un directeur de la protection de la jeunesse.
(ou)
	L’enfant (ou) Les enfants       est (ou) sont l’objet d’une décision d’un tribunal, d’une instance en cours devant un tribunal ou d’une entente sur des mesures volontaires avec un directeur de la protection de la jeunesse, comme l’atteste la copie de      , pièce(s) P-     .
9. Les parties sont assujetties à des conditions visant une autre partie ou leur enfant (leurs enfants) en vertu d’une ordonnance, d’une promesse ou d’un engagement prévu au Code criminel (L.R.C. (1985), ch. C-46) ou en vertu d’une ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile (RLRQ, ch. C-25.01), comme l’atteste la      , pièce P-     , le cas échéant.
(ou)
	Les parties ne sont pas assujetties à des conditions visant une autre partie ou leur enfant (leurs enfants) en vertu d’une ordonnance, d’une promesse ou d’un engagement prévu au Code criminel (L.R.C. (1985), ch. C-46) ou en vertu d’une ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile.

10. Les parties sont visées par une poursuite criminelle impliquant une autre partie ou leur enfant (leurs enfants) ou par une demande d’ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile, comme l’atteste la copie de      , pièce P-     .
(ou)
	Les parties ne sont pas visées par une poursuite criminelle impliquant une autre partie ou leur enfant (leurs enfants) ou par une demande d’ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile.

Résidence(s)
11. Le domicile commun des parties est situé au :
	     


(Numéro civique, rue, ville et province)
(ou)
12. Le domicile de la partie demanderesse est situé au :
	     


(Numéro civique, rue, ville et province)
(et)


13. Le domicile de la partie défenderesse est situé au :
	     


(Numéro civique, rue, ville et province)
Fin de l’union civile
7.	La nullité de l’union civile est demandée pour le(s) motif(s) suivant(s) : 
|_| L’une des parties n’est ou n’était pas âgée de 18 ans lors de l’engagement;
|_| L’une des parties n’a pas été en mesure d’exprimer son consentement libre et éclairer à faire vie commune et à respecter les droits et obligation lié à l’union civile;
|_| L’une des parties n’était pas libre de tout lien de mariage ou d’union civile antérieur;
|_| Il existe un rapport ascendant, descendant ou frère/sœur entre les parties;
|_| Autre :      
Mesures de sauvegarde, provisoires (si la demande comporte des conclusions à cet effet) ou accessoires
8.	Il y a une entente entre les parties sur les mesures accessoires, comme l’atteste la pièce P-     .
(ou)
Il n'y a pas d’entente entre les parties sur les mesures de sauvegarde, provisoires ou accessoires. Les motifs à l’appui des conclusions recherchées sont :
a. pour les mesures de sauvegarde :  
(précisir les motifs d'urgence)
b. pour les mesures provisoires : 
     
c. pour les mesures accessoires : 
     
Autres procédures
10.	Il n'y a pas eu d'autres procédures judiciaires en lien avec l’union civile des parties.
(ou)
	Il y a eu d'autres procédures judiciaires en lien avec l’union civile des parties.
(Fournir les détails et produire une copie certifiée conforme de tout jugement rendu antérieurement)
     

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCUEILLIR la Demande introductive d’instance;
Mesures de sauvegarde (s'il y a lieu) : 
À titre de mesures de sauvegarde (préciser les conclusions demandées)
Mesures provisoires (s'il y a lieu) : 
À titre de mesures provisoires (préciser les conclusions demandées)
Mesures accessoires : 
DÉCLARER la nullité de l’union civile des parties;
DISSOUDRE le régime d’union civile de       en date du      ;
HOMOLOGUER l’entente intervenue entre les parties et ORDONNER aux parties de s'y conformer;
(ou)
ÉTABLIR la valeur nette partageable du patrimoine familial des parties au      ;
PROCÉDER au partage du patrimoine familial des parties;
(Préciser les autres conclusions demandées, le cas échéant)
     
LE TOUT,       frais de justice.

À      , le      
	

	






Partie demanderesse/Parties demanderesses si demande conjointe







	*Ne pas oublier*
Un avis d'assignation conforme au modèle établi
par le ministre de la Justice doit être joint à la demande.
Un avis de présentation conforme au modèle établi 
selon les pratiques régionales, publié sur le site internet de la Cour du Québec, doit également être joint à la demande 
si une audience sur des mesures de sauvegarde ou provisoires doit se tenir.
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